Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport d'application sur le cadre règlementaire sur les communications électroniques, adoptée par la Commission le 29 janvier 2014
1.
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2.
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4.
Objet: Marché unique des télécommunications

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution attire l'attention sur la fragmentation du marché intérieur des communications électroniques en raison des différences dans la mise en œuvre de ce cadre au sein des vingt-huit États membres (points 1 et 2). Elle invite par conséquent la Commission à procéder à la révision complète du cadre réglementaire (point 32) et énonce les aspects qu'il convient de prendre en considération lors de la révision: i) la révision de l'obligation de service universel, ii) la compétence des ANR, iii) la coopération entre les ANR et les autorités nationales de la concurrence, iv) les obligations réciproques liées à l'accès au réseau, v) les règles relatives à l'effet de levier et à la position dominante conjointe, vi) la procédure d'examen du marché, vii) l'incidence des services pouvant entièrement se substituer, viii) l'abrogation de la réglementation redondante, ix) la possibilité, pour les ANR, de rendre compte de leur expérience concernant les obligations et les moyens d'action en matière de non discrimination, x) les problèmes liés aux procédures visées à l'article 7, paragraphe 7 bis, xi) l'efficacité de la procédure visée à l'article 19, xii) les services et opérateurs paneuropéens, xiii) le repérage de marchés transnationaux, xiv) le rôle de l'Organe des régulateurs européens des communications électroniques (ORECE), xv) la neutralité du réseau, xvi) les recommandations relatives aux marchés concernés, xvii) la réglementation des équipements, xviii) la cybersécurité et le cyberespionnage et xiv) l'internet en tant qu'infrastructure essentielle. 

La résolution fournit aussi la liste des objectifs ((points 6 i) à 6 ix)) qu'il convient de prendre en compte: i) les services entièrement substituables devraient être soumis aux mêmes règles, ii) accès à une information complète et compréhensible concernant les vitesses de connexion à Internet, iii) favoriser une concurrence plus efficace et plus durable, iv) accroître la concurrence sur le marché européen des services à haut débit, v) offrir un cadre stable et durable pour l'investissement, vi) veiller à une application harmonieuse, vii) faciliter le développement des fournisseurs paneuropéens, viii) veiller à ce le cadre soit adapté à l'ère numérique, ix) renforcer la confiance des utilisateurs.

La résolution souligne également qu'une révision doit être basée sur de vastes consultations avec toutes les parties concernées et sur une analyse complète de toutes les questions (point 31).

Concernant la proposition de la Commission d'un continent européen connecté, la résolution estime que l'ensemble des dispositions proposées par la Commission, telles que l'autorisation européenne unique, les questions liées aux consommateurs ou les dispositions techniques relatives à la mise aux enchères du spectre, pourraient jouer un rôle important dans la création d'un marché unique des télécommunications (point 9); toutefois cet objectif doit viser à maintenir la cohérence, la sécurité réglementaire et une concurrence équitable et équilibrée.

La résolution attire l'attention sur quelques problèmes préoccupants:

· la neutralité du réseau et la qualité du service (points 10 à 14, en particulier non‑discrimination des informations, comportement anticoncurrentiel, importance de l’intervention des ANR, priorité donnée à une qualité de service de bout en bout qui peut nuire à la neutralité du réseau, combinaison de différentes mesures pour empêcher la détérioration des services); le Parlement invite donc la Commission et les régulateurs à réfléchir au lien entre la priorité donnée à une qualité de service de bout en bout et la pratique de la «transmission dans la mesure du possible», à intervenir en cas de besoin, et à étudier également la possibilité de mesures législatives supplémentaires au niveau de l'Union;

· la coordination du spectre (points 15 à 18);

· les problèmes rencontrés par les consommateurs, en particulier ceux liés à la transparence et au changement de fournisseur (points 19 à 24); le Parlement invite la Commission, à quatre reprises, à prendre des mesures précises dans ce domaine (concernant la publicité trompeuse, les aspects anticoncurrentiels du regroupement de services, l'importance du changement de fournisseur);

· la mise en œuvre du 112 (en particulier le problème du temps de réponse nécessaire pour localiser l'appelant) (point 26).

L’accès équivalent pour les utilisateurs handicapés devrait être favorisé par l’ORECE (point 25) et la Commission devrait faire plus de publicité aux numéros 116 (point 27).

D’une manière générale, la Commission est d’accord avec la définition du problème énoncée dans la résolution, à savoir que le marché des télécommunications de l’UE est fragmenté, ce qui fait qu’il est difficile pour les entreprises et les citoyens de profiter des avantages d’un marché unique. En outre, les objectifs définis dans la résolution coïncident avec les objectifs de la Commission. La Commission a, en plus, relevé les mêmes sujets de préoccupation que dans la résolution, à savoir la neutralité du réseau, le spectre, les aspects liés aux consommateurs, la transparence et le changement de fournisseur, etc.

Toutefois, en ce qui concerne le calendrier, la Commission considère que les objectifs ne pourraient pas être atteints à temps si la mise en place d’un marché unique des télécommunications devait passer par un réexamen complet du cadre réglementaire en vigueur.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission a adopté la proposition relative à un continent européen connecté le 11 septembre 2013. Ce texte aborde les questions qui se posent dans un monde de technologies changeantes et en évolution rapide, dans lequel il est essentiel d’agir en temps utile, compte tenu également de l’état de notre économie. La proposition s’appuie sur le temps et les outils disponibles et tente de s'attaquer aux obstacles qui empêchent un développement correct du marché, à savoir l'achèvement du marché unique des communications électroniques.

La proposition de la Commission permet de supprimer les obstacles au marché unique grâce à l’application d’un ensemble de mesures spécifiques qui complètent le cadre réglementaire actuel régissant les communications électroniques, et de soutenir l’économie européenne.

· Une révision de l’ensemble du cadre réglementaire est nécessaire (paragraphe 32):

La Commission estime que la proposition est une étape intermédiaire avant l’achèvement d’un marché unique des télécommunications. Elle n’exclut pas la révision à venir du cadre réglementaire - ce que la communication de la Commission adoptée le même jour, prévoit d'ailleurs expressément. La Commission prendra les mesures nécessaires pour préparer le prochain mandat de la Commission, en préparant une consultation et une révision de la manière dont les mécanismes existants pourraient encore mieux garantir la cohérence de la réglementation. Il existe cependant des contraintes de temps: vu la situation économique actuelle, il faut agir maintenant, de manière à pouvoir profiter des avantages du marché unique du numérique.

· L’examen doit se fonder sur une vaste consultation (point 31):

Le Conseil européen a demandé que des propositions concrètes soient faites avant octobre 2013. Compte tenu de la nécessité d’agir rapidement, la Commission a adopté une approche pragmatique afin de pouvoir s'attaquer le plus vite possible aux principaux problèmes recensés et être en mesure de tirer profit du potentiel de croissance. Sa proposition a été élaborée rapidement quoique fondée sur une analyse sérieuse, incluant une analyse d’impact approfondie. La Commission s’est largement engagée aux côtés de l’ensemble des parties prenantes extérieures compétentes à analyser l’état du marché et à déterminer la meilleure façon d'améliorer les conditions de la mise en œuvre d’un marché unique des télécommunications. Au cours du processus de consultation, quelques grandes réunions publiques ont été combinées avec des consultations plus ciblées afin d'obtenir une couverture étendue et approfondie des avis de chacun, que sont venues étayer des études de marché.

La Commission a, en particulier, organisé plusieurs réunions de consultation auxquelles ont assisté les parties intéressées représentant tous les segments de l’industrie, des consommateurs et de la société civile (à savoir une réunion d’information publique, le 17 juin 2013 à Bruxelles, une vaste discussion dans le cadre de l’Assemblée stratégie numérique 2013, et la réunion des «champions du numérique» à Dublin, les 18, 19 et 20 juin 2013). En outre, la Commission a organisé des débats avec de nombreuses parties intéressées, notamment le 24 juin avec l’ORECE et les ARN en vue passer en revue l'ensemble des questions prises en compte dans l'initiative «marché unique numérique».

Les débats ont fait apparaître une grande convergence de vues sur l'urgence de réduire la fragmentation du marché unique des télécommunications et la prise en compte des avantages qui pourrait découler de celle-ci en termes de croissance supplémentaire.

· Concernant la nécessité de supprimer la réglementation redondante (point 5, point viii)):
L'instrument proposé par la Commission est un règlement, car il permet de garantir la suppression des obstacles au marché unique en complétant le cadre réglementaire existant pour les communications électroniques. Il offre aussi des possibilités importantes de déréglementation, de manière à ce que les considérations d'investissement ainsi que les pressions concurrentielles qui affectent le marché ne puissent être ignorées par les autorités de régulation nationales. L’objectif du cadre réglementaire est de transformer progressivement le secteur des télécommunications en un secteur économique comportant un minimum de règles ex ante avant de parvenir à une règlementation ex‑post. La proposition vise à favoriser cette transition sectorielle.

· Le rôle de l’ORECE devrait être développé (paragraphe 5 xvi) et les marchés transnationaux devraient être identifiées, au moins en ce qui concerne les services aux entreprises, dans un premier temps; les fournisseurs devraient pouvoir informer l'ORECE de leur intention de servir ces marchés, et l'ORECE devrait contrôler ces fournisseurs (point 5 xv):

La proposition de la Commission n'oblige pas à mettre en place de nouveaux organismes de régulation au niveau de l’UE. Elle limite au minimum nécessaire les changements institutionnels afin de permettre le fonctionnement du marché unique. Elle renforce la position de l’ORECE et vise à améliorer sa structure par la création d’une présidence permanente et indépendante qui lui apportera plus de stabilité dans son rôle stratégique et plus de cohérence dans son action; cela contribuera à rendre la mise en œuvre du règlement relatif aux communications électroniques dans les États membres plus convergente.

La nouvelle autorisation européenne unique supprimera la charge administrative et les obstacles importants que rencontrent les prestataires de services transfrontaliers et, ainsi, facilitera les offres paneuropéennes dans l’intérêt de tous les acteurs de l’industrie. L’ORECE et l’Office joueront un rôle capital dans la gestion de l’autorisation européenne unique. L'Office aura en particulier pour mission de gérer le registre commun des notifications des opérateurs européens, instrument essentiel pour garantir la transparence des opérateurs fournissant des services dans l'ensemble de l’Europe. L’ORECE, de son côté, sera pleinement informé des décisions prises par l’État membre d’origine et l’État membre d’accueil, concernant le retrait/la suspension de l’autorisation générale.
Le rôle de régulation du marché ex ante de l’ORECE demeure essentiel. Par ailleurs, la direction de l’ORECE pourrait avoir un rôle important à jouer dans l’élaboration de règles techniques et méthodologiques uniformes, comme par exemple pour la mise en œuvre des produits européens d’accès à haut débit (VULA, accès local virtuel dégroupé).

· L'actualité mondiale récente en matière de cybersécurité et de cyberespionnage, ainsi que les attentes des citoyens européens concernant le respect de leur vie privée lorsqu'ils utilisent les communications électroniques et les services de la société de l'information devraient être prises en compte (point 5 xx). La confiance des utilisateurs dans le marché intérieur des communications doit progresser, notamment grâce à des mesures d'application du futur cadre réglementaire relatif à la protection des données à caractère personnel et des mesures destinées à renforcer la sécurité des communications électroniques sur le marché intérieur (point 6 ix):

Les propositions de la Commission en faveur d'une vaste modernisation et d'un renforcement des règles de l’UE en matière de protection des données qui permettraient d’accroître la confiance des consommateurs et des utilisateurs dans les services en ligne sont sur la table des colégislateurs. Les consommateurs et les citoyens de l’UE en général doivent avoir confiance dans les dispositifs et services numériques tels que l’informatique en nuage et il convient, à cet effet, d'appliquer des règles modernisées et plus efficaces en matière de protection des données. Les propositions de la Commission relatives à la protection des données garantiront l'application des règles édictées par l'UE dans ce domaine lors de chaque traitement des données à caractère personnel des citoyens de l’UE, et ce indépendamment de la localisation du serveur ou du «nuage» sur lequel sont stockées ces données à caractère personnel.

La cybersécurité est essentielle tant pour les secteurs traditionnels d’infrastructures critiques (l'énergie, par exemple) que pour les entreprises dépendantes de l’internet pour leurs opérations commerciales. À l'heure actuelle, de nombreux utilisateurs rechignent à opter pour de tels services pour des motifs de sécurité. La stratégie de l’UE en matière de cybersécurité couvre bon nombre de questions qui se posent à cet égard et une directive sur la sécurité des réseaux et de l'information (SRI) dans l'ensemble de l’UE doit être adoptée par les colégislateurs. Il en est de même pour la proposition de règlement sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur.

L’Europe doit aussi créer un environnement sûr et digne de confiance pour l’informatique en nuage. Aussi la Commission a-t-elle présenté une stratégie en matière d’informatique en nuage qui comprend des mesures visant à renforcer la confiance et la sécurité en matière de développement de services en nuage en Europe.

· Les consommateurs doivent avoir accès à une information complète et compréhensible concernant les vitesses de connexion à Internet pour leur permettre une comparaison entre les offres de différents opérateurs (point 6 ii):

La proposition renforce les règles actuelles concernant la publication d’informations transparentes afin d'améliorer l’accès des consommateurs de l'UE à des informations complètes sur les vitesses proposées de l'internet. Elle prévoit entre autres:

· la qualité du service peut être améliorée par la mise à disposition d’informations comparables, notamment sur les performances réelles du service d’accès à l’internet (plafonds applicable au volume de données et le débit de données effectivement disponible, y compris l’explication de leur incidence concrète sur les applications et les services utilisés) (voir l’article 25, paragraphe 1, point e), de la proposition);

· la fourniture obligatoire d’outils de comparaison pour les utilisateurs finaux par les ARN ou des tiers agréés (voir l’article 25, paragraphe 3, de la proposition);

· la proposition prévoit en outre un niveau maximum d'harmonisation des droits des consommateurs concernant les informations contractuelles qui doivent englober des informations sur les services d'accès à l'internet: plafonds applicable au volume de données, débit de données effectivement disponible et services d'un niveau de qualité de service supérieur, notamment une explication de leur incidence concrète sur les applications et les services utilisés (voir l'article 26 de la proposition).

· Il convient de favoriser une concurrence plus efficace et plus durable, celle-ci étant le principal moteur d'investissements efficaces à long terme (paragraphe 6 iii). La concurrence sur le marché européen des services à haut débit doit s'accroître (paragraphe 6 iv):

La proposition relative au marché unique des télécommunications est fondée sur la nécessité de favoriser la concurrence dans l’ensemble de l’UE, en stimulant davantage les marchés de services et en dynamisant les infrastructures. À l’article 1er relatif à l’objectif et au champ d’application, il est prévu que le règlement établit en particulier les principes réglementaires en vertu desquels la Commission, l’ORECE et les autorités nationales compétentes agissent chacune, dans les limites de leurs propres compétences, en faveur d'une concurrence durable sur le marché unique et de la compétitivité de l’Union au niveau mondial, et s'efforcent de réduire la règlementation sectorielle spécifique de ce marché dès que ces objectifs sont atteints.

À cet égard, la proposition s'appuie, tout en les complétant, sur les principes et les objectifs d’une concurrence effective en application du cadre réglementaire de l'UE pour les communications électroniques, et également sur le droit général de la concurrence de l’UE. Par exemple, elle pourrait avoir pour effet d'intégrer dans le droit de l’UE, sous forme d’un règlement ex ante, l'analyse de la persistance des goulets d'étranglement, que le droit de la concurrence seul est incapable de mener à bien.

Conjuguées à ces principes et objectifs, les mesures spécifiques proposées devraient intensifier la concurrence dans le secteur, notamment au niveau des infrastructures, de la qualité des services et des prix. Elles devraient favoriser l’innovation et la différenciation, y compris des modèles d'entreprises, et la planification des éléments commerciaux et techniques des décisions d’investissement relatives à l’entrée ou à l’expansion sur les marchés des réseaux fixes ou sans fil. Ainsi, par exemple, concernant la neutralité du réseau, la proposition est soigneusement équilibrée afin de permettre l'apparition de nouveaux modèles d’entreprise susceptibles d'entrainer une concurrence dans le domaine de la qualité du réseau. En ce qui concerne les produits d'accès virtuel aux réseaux fixes, la proposition facilitera considérablement le choix des fournisseurs de connectivité pour les utilisateurs professionnels - pas seulement les grandes sociétés, mais aussi les entreprises de plus petite taille dont les exigences ne peuvent pas toujours être satisfaites sur la base des produits d’accès réglementés actuels.

· En ce qui concerne la neutralité du réseau, la résolution souligne l’importance de la non-discrimination des informations pour l’innovation (point 10), le risque de comportement anticoncurrentiel et discriminatoire dans la gestion du trafic(point 11), met l’accent sur l’importance de l’intervention des ARN et d'une meilleure transparence au niveau des contrats (point 12), souligne que la priorité donnée à une qualité de service de bout en bout pourrait aller à l'encontre de la neutralité du réseau, et invite la Commission et les ARN à surveiller ces tendances, à imposer des exigences minimales de qualité de service en vertu de l'article 22 de la directive concernant le service universel et les appelle à étudier, le cas échéant, la nécessité de mesures législatives supplémentaires au niveau de l'Union (point 13) et remarque qu'une combinaison de différentes mesures et de toutes les technologies disponibles devrait être explorée, de façon à éviter la dégradation des services(point14):
La proposition de la Commission permet d’éviter les comportements anticoncurrentiels entre les fournisseurs de communications électroniques et les fournisseurs de contenus, d’applications et de services, et garantit l’accès à l’internet ouvert puisqu'il est interdit aux opérateurs de bloquer, de ralentir ou d’exercer une discrimination à l’encontre de contenus, d’applications et de services spécifiques. La proposition autorise la fourniture de services spécialisés pour favoriser l’innovation. Les fournisseurs de contenus et d'applications et les fournisseurs de services internet sont en particulier libres de conclure des accords entre eux en vue d'une amélioration de la qualité lorsque cela s'avère nécessaire pour la fourniture de services innovants, comme la santé en ligne, ou l’informatique en nuage essentielle pour les entreprises. D'importantes mesures de sauvegarde sont prévues: ainsi, les services spécialisés ne peuvent pas remplacer l'internet et ne doivent pas porter atteinte à la qualité générale de l'internet. Afin de prévenir toute détérioration de la qualité générale de l’internet, les régulateurs nationaux se verront confier d’importantes obligations de contrôle ainsi que le pouvoir d’imposer des exigences minimales de qualité de service (voir article 24, paragraphe 1 et paragraphe 2, de la proposition). De plus, la Commission peut adopter des actes d’exécution fixant des conditions uniformes pour la mise en œuvre des obligations incombant aux autorités nationales compétentes en vertu de l'article 24 (voir article 24, paragraphe 3, de la proposition).

· Concernant l'utilisation du spectre, les ANR compétentes devraient chercher à appliquer des principes réglementaires, des procédures et des conditions pour l'utilisation du spectre qui n'empêchent pas les fournisseurs européens de services de communications électroniques de proposer des réseaux et des services dans plusieurs États membres ou dans toute l'Union (point 15). Une coordination renforcée du spectre est nécessaire pour encourager les investissements et les économies d'échelle (point 16). Une vente aux enchères paneuropéenne des services sans fil 4G et 5G permettrait la mise en place de services sans fil paneuropéens (point 18).
La Commission reconnaît que les retards accumulés dans l’octroi de licences pour l'exploitation du spectre ont conduit à une importante fragmentation du marché de la téléphonie mobile européenne. L’émergence d’opérateurs paneuropéens est donc freinée par cet obstacle à l’entrée sur le marché européen à un niveau d'efficience. La proposition définit une nouvelle approche en vue de mieux coordonner et synchroniser l’octroi de licences dans l’ensemble de l’Europe. La Commission ne demande pas un transfert de responsabilités du niveau national en sa faveur, mais plutôt à une plus large collaboration entre les États membres et la Commission pour l’affectation du spectre. Le groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique (RSPG) aura un rôle consultatif - à un niveau stratégique - et les autorités des États membres seront aussi associées à la prise de décision par le biais de la procédure de comitologie (voir articles 8 à 16 de la proposition).
· Les États membres sont appelés à accorder un degré de priorité bien plus élevé aux aspects du domaine des communications électroniques liés aux consommateurs (paragraphe 19):
La proposition de la Commission vise à assurer un niveau uniforme et élevé de protection des consommateurs dans l'ensemble de l'Union grâce à l’harmonisation des droits des utilisateurs finaux et à la stimulation de la demande du fait d'une confiance plus grande dans les offres faites par les opérateurs et d'une approche plus dynamique de la concurrence (voir chapitre IV: «Harmonisation des droits des utilisateurs finaux» de la proposition).

· Les exigences relatives aux informations précontractuelles et aux informations de mise à jour du contrat existant doivent être strictement respectées (point 20):

L’article 25 «Transparence et publication d’informations» et l'article 26 «Exigences d'information concernant les contrats» de la proposition abordent les aspects liés à la transparence.

· La transparence concernant les restrictions de service, les subventions sur les appareils et la gestion du trafic étant essentielle, le Parlement invite les États membres et la Commission à garantir l'application cohérente de l'interdiction de la publicité trompeuse (point 21):

La proposition de la Commission prévoit que les contrats comprennent:

· des informations sur les services d'accès à l'internet: les plafonds applicables au volume de données, le débit de données effectivement disponible et les services de qualité supérieure, y compris l'explication de leur incidence pratique sur les applications et les services utilisés (voir article 26 de la proposition);

· des informations sur le recouvrement des coûts liés aux équipements terminaux (voir article 26, paragraphe 1, point e), de la proposition);

· des informations sur les éventuelles procédures mises en place par le fournisseur pour mesurer et orienter le trafic de manière à éviter la congestion d’un réseau (voir article 26, paragraphe 2, point d), de la proposition).

· La résolution souligne que le regroupement de services peut constituer un obstacle au changement de fournisseur, et demande à la Commission et à l'ORECE de se pencher sur les aspects anticoncurrentiels qui pourraient en découler (point 22):

Pour résoudre ce problème, la proposition de la Commission prévoit que les règles relatives aux contrats, à la transparence et au changement de fournisseur s’appliquent à tous les éléments d’une offre groupée sauf si le service de communications électroniques ne constitue qu’une partie mineure de l’ensemble de l'offre groupée (voir article 29 «Offres groupées» de la proposition).

· La Commission et l’ORECE sont invitées à étudier la question de la publicité trompeuse lorsque la fonction de «tethering» a été limitée sur les téléphones mobiles, même si le contrat conclu par le client spécifiait un usage illimité des données (paragraphe 23):

La proposition de la Commission exige des informations transparentes sur les plafonds applicables, le cas échéant, au volume de données, ainsi qu'une explication claire et compréhensible de la manière dont les plafonds éventuels appliqués au volume de données peuvent avoir des conséquences pratiques sur l’utilisation de contenus, d’applications et de services (voir l’article 25, paragraphe 1, point e), de la proposition).

En outre, le contrat doit inclure des informations sur toute restriction imposée par le fournisseur à l’utilisation des équipements terminaux fournis (voir l’article 26, paragraphe 1, point b) iv) de la proposition).

· La résolution indique qu'il est important que les consommateurs puissent changer de fournisseur et transférer facilement leur numéro sur un marché dynamique, que leurs contrats soient transparents et que leur soient fournies des informations ayant trait aux modifications de leurs contrats et invite la Commission et l'ORECE à prendre des mesures (point 24):

Les règles visant à faciliter le changement de fournisseur définies à l'article 30 de la directive concernant le service universel (directive 2002/22/CE) sont modifiées. La proposition énonce des règles communes ainsi que de nouvelles exigences concernant: la procédure suivie par le fournisseur pour le changement de fournisseur, le remboursement de crédit résiduel, la résiliation automatique du contrat auprès de l'ancien fournisseur, l'interdiction du «slamming» (changement d’opérateur à l’insu ou contre le gré de l’utilisateur final), le service de transfert du courrier électronique en cas d'adresse électronique fournie par l'ancien fournisseur (voir le chapitre V «Facilitation du changement de fournisseur» et l'article 30 «Changement de fournisseur et portabilité des numéros» de la proposition). L’article 28 de la proposition remplace les articles 20, paragraphe 2, et 30, paragraphes 5 et 6 de la directive concernant le service universel, et établit des règles communes concernant la résiliation du contrat, notamment des règles nouvelles sur la résiliation sans indemnités après 6 mois, assortie de quelques critères pour l'évaluation, du remboursement des avantages commerciaux/équipements subventionnés, la reconduction tacite (uniquement pour des contrats à durée indéterminée), l'interdiction de prorogation en raison d’abonnement à des services supplémentaires mineurs et les voies de recours de l’utilisateur final de recours en cas de non‑respect des paramètres de qualité.

· La résolution invite tous les États membres à mettre en œuvre des exigences renforcées en faveur d'un accès équivalent pour les utilisateurs handicapés, et demande à l'ORECE de mieux faire connaître les dispositions applicables aux utilisateurs handicapés et à améliorer leur accès (paragraphe 25):
L'article 7 (Mesures particulières en faveur des utilisateurs handicapés) et l'article 23 bis (Assurer un accès et un choix d’un niveau équivalent pour les utilisateurs finals handicapés) de la directive «Service universel» encouragent les États membres à prendre des mesures spécifiques à cet égard. La proposition de la Commission demande aux fournisseurs de communications électroniques au public de fournir des informations sur les «mesures prises pour assurer un accès équivalent aux utilisateurs finaux handicapés, telles que des informations régulièrement mises à jour sur les produits et services qui leur sont destinés» [voir l'article 25, paragraphe 1, point f), de la proposition relative à un continent européen connecté]. En ce qui concerne les contrats, des informations doivent être fournies («pour les utilisateurs handicapés, des informations détaillées sur les produits et services qui leur sont destinés») [voir l'article 26, paragraphe 1, point h), de la proposition relative à un continent européen connecté].
· En ce qui concerne le numéro commun d'appel d'urgence (112), la résolution réclame des améliorations concernant le problème du temps de réponse nécessaire pour localiser l'appelant (paragraphe 26):
les services de la Commission participent pleinement aux actions visant à une mise en œuvre efficace du numéro d'appel d'urgence unique européen (112). La Commission soutient par conséquent l'élaboration du rapport de la CEPT sur l'établissement de critères précis et fiables pour localiser l'appelant, tout en ayant proposé que cette question figure dans le programme de travail de l'ORECE en 2014. Pendant ce temps, les services de la Commission examinent de près la mise en œuvre du 112 au moyen d'indicateurs de performance clefs.
· En ce qui concerne les numéros 116, la résolution plaide en faveur d'une meilleure promotion de ces numéros par la Commission (paragraphe 27):
La directive «service universel» révisée invite les États membres à tout mettre en œuvre pour garantir aux citoyens l'accès à un service exploitant une ligne d’urgence pour signaler des cas de disparition d'enfants. Le 22 mai 2012, la Commission a envoyé un courrier à dix États membres ne possédant pas encore de ligne d’urgence en exploitation pour les cas de disparition d'enfants, leur rappelant leurs obligations en la matière. Après avoir reçu ce courrier, six États membres ont mis en place une ligne d'urgence. Pour garantir que ce numéro sera opérationnel dans toute l'Europe, la Commission a envoyé un courrier administratif à la Lettonie, la Lituanie, la Suède et la Finlande en juin 2013. Compte tenu des réponses reçues et du fait que la Croatie a mis en place ce numéro, la Commission estime qu'il pourrait être opérationnel dans la quasi-totalité des États membres d'ici le premier trimestre 2014. La Commission s'emploie à régler les questions en suspens pour garantir la mise en place du 116 000.
Afin de rationaliser le 116 000 et d'apporter de bonnes pratiques en matière de promotion, la Commission s'est aussi entendue avec des opérateurs de télécommunications en 2011 pour renforcer et rationaliser la publicité pour les services du 116 000 dans 14 États membres. En 2012/2013, les actions menées ont notamment pris la forme de publicité sur Internet, de messages textes et d'informations aux abonnés par l'intermédiaire de leur facture.
En réponse à l'offre de financement de la Commission européenne pour signaler la disparition d'enfants, 4,4 millions d'euros ont été alloués à des organisations dans 17 États membres (Belgique, République tchèque, Danemark, Estonie, Irlande, Espagne, Chypre, Lettonie, Lituanie, Hongrie, Pays-Bas, Pologne, Roumanie, Slovaquie, Suède et Royaume-Uni).
Le 17 novembre 2010, la Commission a adopté un rapport sur le numéro d'appel d'urgence européen pour signaler la disparition d'enfants. Dans son rapport intitulé «Le 116 000, numéro du service téléphonique européen de signalement des enfants disparus», la Commission a renouvelé l'appel lancé aux États membres de mettre au plus tôt en place la ligne d'urgence 116 000. Cet appel a été réitéré dans le programme de l'UE pour les droits de l'enfant, adopté le 15 février 2011. Comme annoncé dans la communication, la Commission organisera chaque année des réunions à haut niveau avec l'ensemble des parties prenantes jusqu'à ce que la ligne d'urgence soit opérationnelle dans l'ensemble des pays de l'UE.
Pour marquer la Journée internationale des enfants disparus, stimuler la mise en œuvre rapide et efficace de la ligne d'urgence 116 000 et promouvoir la qualité des lignes d'urgence dans l'ensemble des États membres, ainsi que leur capacité à tenir compte des évolutions futures, la Commission organise une conférence annuelle en coopération avec le président du Conseil de l'Union européenne et l'association européenne des enfants disparus «Missing Children Europe», la dernière s'étant tenue le 4 juin 2013 à Bruxelles.
En avril 2013, la Commission a également lancé un nouveau site Internet 116 pour sensibiliser le public au 116 000 et aux services connexes. http://ec.europa.eu/digital-agenda/en/116-helplines
-----------
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